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			PROLOGUE

			« Il existe une poignée de dirigeants d’entreprise qui sont destructeurs pour l’économie française. » Non, l’auteur de ces propos incendiaires envers les patrons gloutons et leurs rémunérations stratosphériques n’est ni Jean-Luc Mélenchon, ni Olivier Besancenot, ni Nathalie Arthaud ou un quelconque sympathisant communiste, mais Loïc Dessaint 1, le directeur de Proxinvest, le cabinet de conseil aux investisseurs. Un membre éminent du capitalisme financier. Aujourd’hui, au sein même du sérail, de nombreuses voix s’élèvent pour dénoncer les revenus amoraux des grands patrons et s’inquiéter de leurs conséquences sociales et politiques.

			La question prend tellement de place dans les médias que le très sélect Forum de Davos, cette réunion annuelle des gagnants de la mondialisation libérale, l’a aussi inscrite à son agenda. Sur son site en ligne 2, il a ainsi publié, le 4 janvier 2017, une tribune de Stefan Stern, le directeur du think tank britannique High Pay Centre, intitulée « Les directeurs généraux gagnent aujourd’hui 130 fois le salaire moyen. Nous devons en parler ».

			Il est vrai que les chiffres donnent le tournis. Rien qu’en France, en 2016, les rémunérations annuelles cumulées des grands patrons des quarante sociétés qui composent le principal indice boursier de la place parisienne (le célèbre CAC 40) se sont élevées à plus de 187 millions d’euros 3. Soit une rémunération moyenne supérieure à 4,6 millions d’euros chacun. Certes, ce montant est en retrait par rapport aux 189 millions versés un an plus tôt à ces mêmes dirigeants. Mais cette petite baisse est toute relative : deux patrons, Olivier Brandicourt, le directeur général de Sanofi, et Jean-Pascal Tricoire, le PDG de Schneider Electric, avaient encaissé des rémunérations supérieures à 10 millions d’euros cette année-là, en raison de l’obtention d’éléments très exceptionnels absents en 2016. Excepté ces deux cas très particuliers, la hausse des rémunérations se poursuit.

			Sept ans plus tôt, en 2008, dernière année avant que la crise financière ne traverse l’Atlantique et ne se transforme en crise économique profonde en Europe, ces mêmes sociétés (hors ArcelorMittal 4) avaient versé 119,5 millions aux « big boss », soit une rémunération moyenne de 3 millions. Ainsi, la rémunération moyenne annuelle des patrons du CAC 40 a augmenté de 55 % en huit ans.

			Quel salarié français, demeuré tout au long de cette période dans la même entreprise et au même poste, peut revendiquer une telle amélioration de ses revenus ? Poser la question, c’est y répondre. Tous les ans, l’Insee publie une étude intitulée « France, portrait social » 5, véritable mine d’informations sur le pays. La dernière édition, parue en novembre 2016, indique ainsi que le revenu salarial moyen pour un travail à temps complet (privé et public) s’établissait, en 2014 (dernier chiffre disponible), à 27 040 euros par an. En 2008, il s’élevait à 24 810 euros. Soit une augmentation de 9 % en six ans. En tenant compte de l’inflation, la progression est nettement moindre.

			L’avidité des grands patrons

			Les « Goinfres » 6 sont de retour ! Il ne s’agit pas des fonctionnaires ou salariés en CDI dont les acquis sociaux seraient scandaleux et à l’origine de tous les maux du pays. Non, il s’agit des véritables goinfres : les grands patrons et leurs rémunérations stratosphériques. Ceux qui, via leurs deux principaux lobbys (le Medef, Mouvement des entreprises de France, et l’Afep, Association française des entreprises privées), donnent, en permanence, des leçons de bonne gestion au pays, en n’ayant qu’une seule idée en tête : se remplir les poches le plus vite possible, tout en minimisant leurs impôts.

			Depuis plusieurs années, les scandales dus à la rémunération des grands patrons se multiplient. Alors que la population est appelée à se serrer toujours plus la ceinture, alors que les principaux services publics (Éducation nationale, Police, Justice, Santé, Transports, Culture) se dégradent chaque jour un peu plus, alors que la politique salariale des grandes entreprises n’a jamais été aussi restrictive, les grands patrons – ceux du CAC 40 – roulent sur l’or et en veulent toujours plus. Pour preuve donc, l’évolution de leur rémunération moyenne depuis le déclenchement de la crise.

			Il y a dix ans, les Jean-René Fourtou (Vivendi), Lindsay Owen-Jones (L’Oréal), Thierry Desmarest (Total), Bernard Arnault (LVMH), Noël Forgeard (EADS) ou encore Antoine Zacharias (Vinci) défrayaient la chronique par leurs rémunérations ahurissantes et/ou les parachutes en or et les retraites chapeau octroyés par leurs conseils d’administration respectifs. Dix ans plus tard, les nouveaux goinfres s’appellent Carlos Ghosn (Renault-Nissan), Georges Plassat (Carrefour), Carlos Tavares (PSA), Patrick Kron (Alstom), Olivier Brandicourt (Sanofi) ou encore Jean-Pierre Clamadieu (Solvay, ex-Rhodia)…

			La liste ne cesse de s’allonger

			Cette avidité des grands patrons est d’ailleurs en train de se transformer en épidémie, bien au-delà du CAC 40. En 2016, le patron le mieux payé de la Bourse de Paris était le président-fondateur d’une entreprise cotée au SBF 120 7 : il s’agissait de Daniel Julien, dont l’entreprise, Teleperformance, le leader mondial des centres d’appel, défraie régulièrement la chronique tant les méthodes de management de son groupe sont contestables (voir p. 22). Ce trop méconnu personnage a gagné près de 18 millions d’euros. 275 % d’augmentation en un an !

			Les belles promesses faites par le Medef ou l’Afep concernant la modération de la cupidité des dirigeants d’entreprise ont connu le même sort que celles des hommes politiques : vite prononcées, aussi vite oubliées… Le fumeux code de « bonne conduite » édicté par les deux instances patronales, qui devait encadrer les pratiques des conseils d’administration, n’a servi à rien : depuis sa première édition en 1995, il en est à sa septième modification. À chaque scandale ou presque, le Medef et l’Afep sont obligés de le revoir, prouvant ainsi sa totale inutilité.

			Il n’est pas nécessaire d’aller chercher bien loin les exemples d’entreprises qui n’en font qu’à leur tête. Au hasard, prenons Sodexo, le leader mondial de la restauration collective, créé dans les années 1960 par Pierre Bellon. Le directeur général, Michel Landel, est en place depuis plusieurs années. En 2008, sa rémunération annuelle s’élevait à 2,5 millions d’euros. Un pactole déjà, mais qui devait être insuffisant pour assurer ses fins de mois : en 2016, Michel Landel s’est vu attribuer une rémunération supérieure à 4 millions d’euros. Une augmentation de 60 % en sept ans. Qui dit mieux ?

			Pas les salariés de Sodexo, en tout cas. En 2008, le coût salarial moyen (l’ensemble des charges attribuables aux salariés divisé par le nombre de salariés) ressortait à 20 251 euros par employé. En 2016, il s’élève à 22 981 euros : l’augmentation n’est que de 13 %. Conséquence logique, l’écart entre la rémunération du directeur général et le coût salarial moyen dans l’entreprise, ce que l’on appelle le « pay ratio » (ou ratio d’équité), a explosé : en 2008, Michel Landel touchait 128 fois le coût salarial moyen, ce qui constituait déjà un écart très important ; en 2016, il a gagné 177 fois ce même coût ! C’est l’un des plus gros écarts parmi les sociétés composant l’indice boursier vedette de la place parisienne.

			Pour sa défense, Michel Landel pourrait souligner que d’autres entreprises, plus petites, versent de plus grosses rémunérations. Ce qui est exact : la société de services informatiques Atos, dont le chiffre d’affaires en 2016 ressortait à 11,7 milliards d’euros (contre 20,2 milliards pour Sodexo), a accordé à son PDG, Thierry Breton, l’ex-ministre de l’Économie de Jacques Chirac, 5,47 millions d’euros. Mais la rémunération du patron représente seulement 94 fois le coût salarial moyen, la société de services informatiques employant majoritairement des ingénieurs et techniciens, plutôt bien rémunérés.

			Et l’inverse est aussi vrai : de bien plus grosses sociétés se montrent moins généreuses. C’est le cas d’Orange (40 milliards d’euros de chiffre d’affaires). Son PDG, Stéphane Richard, n’a gagné, l’an dernier, que 1,5 million d’euros. Antoine Frérot, le PDG de Veolia, la société de services aux collectivités locales, un leader mondial de l’eau (24 milliards d’euros de chiffre d’affaires), a vu, lui, sa rémunération annuelle baisser de 17 % en 2016, à 1,9 million, en raison de ses difficultés récurrentes sur le marché de l’eau en France 8.

			Ces quelques exemples montrent bien l’absence totale de logique dans la rémunération des grands patrons. Et pour cause : depuis des années, elle est déconnectée, au moins en partie, des performances réelles de l’entreprise. Officiellement, les éléments de la rémunération sont alignés sur les performances à court et moyen terme de la société. Mais les conseils d’administration ont trouvé le moyen de s’affranchir de ces critères en distribuant de très généreux paquets d’actions à leurs dirigeants. Et cela sous deux formes : soit des stock-options (possibilité d’acheter un nombre défini d’actions à un prix et une date fixés par avance), soit des actions de « performance », aimable jargon de financier pour désigner les actions gratuites distribuées aux patrons et dont l’attribution est fonction de critères boursiers.

			Longtemps, les grands patrons français ont donc pu s’enrichir facilement avec la complicité des membres de leurs conseils d’administration, d’ailleurs vivement récompensés pour leur zèle. La rémunération annuelle moyenne de ces derniers est passée de 687 373 euros en 2008 à plus d’un million d’euros en 2016. 51 % d’augmentation pour quelques jours de réunions par an… L’an dernier, le revenu moyen par administrateur s’élevait à 78 290 euros.

			Si les actionnaires nomment les membres du conseil d’administration, qui sont donc censés les représenter et préserver leurs intérêts, la plupart d’entre eux doivent  en réalité leur poste au chef d’entreprise. Dans de telles conditions, il est donc logique que les nombreux scandales passés n’aient pas empêché les grands patrons de gagner toujours plus. Mais l’année 2016 a, peut-être, changé la donne.

			Le scandale Carlos Ghosn

			Car la colère des salariés, et du grand public en général, contre ces rémunérations stratosphériques gagne maintenant les actionnaires des entreprises. Les assemblées générales tenues au printemps 2016 pour entériner les comptes 2015 des sociétés cotées ont débouché sur deux votes négatifs : chez Renault et chez Alstom (voir chapitre 3).

			À cette occasion, les actionnaires se sont, enfin, rendu compte qu’ils n’avaient pas leur mot à dire sur la rémunération des dirigeants qu’ils choisissaient. Car en France, comme dans le reste du monde (à quelques rares exceptions près comme la Suisse, voir chapitre 10), leur vote n’était pas contraignant. En clair, les conseils d’administration pouvaient ne pas en tenir compte.

			Ce qu’a fait le conseil d’administration de Renault, au profit du PDG Carlos Ghosn. Il en résulta une tempête médiatique qui obligea les responsables politiques à intervenir. En juin 2016, l’Assemblée nationale adopta une modification de la loi pour rendre le vote des actionnaires contraignant. Malgré l’obstruction du Sénat, cette modification du Code de commerce est devenue effective début 2017. Une véritable révolution, que d’autres pays pourraient suivre, le débat sur le niveau de rémunération des patrons agitant aussi les États-Unis, le Canada, la Suisse, la Grande-Bretagne ou Israël.

			Le scandale Ghosn a aussi révélé que les fondements théoriques de la rémunération des grands patrons ne tenaient pas la route. Depuis les années 1980, la « théorie de l’agence », censée rendre rationnel le jeu de pouvoir entre actionnaires et dirigeants, s’est imposée dans les entreprises. Mais pour que l’action des dirigeants à la tête de l’entreprise aille dans le sens des intérêts des actionnaires (hausse du cours, dividendes importants), il fallait que leur rémunération soit, au moins en partie, déterminée par des critères boursiers. Normal : si les patrons bénéficient de la hausse de l’entreprise en Bourse, ils seront naturellement enclins à prendre les décisions qui soutiennent cette hausse des cours…

			Cette théorie, qui met de côté d’autres éléments stratégiques (le rôle des salariés, la place de l’entreprise dans la cité, son développement à long terme), a oublié, à côté des actionnaires et des dirigeants, un troisième joueur : le conseil d’administration qui, contrairement à une opinion répandue, ne représente pas les actionnaires. Car, « dans les faits, les administrateurs sont pré-agréés par le dirigeant de l’entreprise », souligne Loïc Dessaint 9, le directeur de Proxinvest, le cabinet de conseil aux investisseurs.

			En clair, sa composition est, dans la plupart des cas, décidée par le PDG, qui a donc une véritable emprise sur son fonctionnement. Quand bien même plusieurs administrateurs dits « indépendants » (n’ayant donc aucun lien avec l’entreprise) y siégeraient. Si un administrateur doit son fauteuil au patron qu’il est censé contrôler, il aura naturellement envie de lui faire plaisir pour obtenir un renouvellement de son mandat. C’est humain. Résultat, dans ce match à deux contre un, l’actionnaire a perdu.

			Au-delà du bras de fer entre actionnaires et dirigeants d’entreprise, cet alignement des intérêts des grands patrons sur ceux des actionnaires s’est aussi traduit, pour les entreprises françaises, par un autre effet négatif : l’accélération de la financiarisation de l’économie. En distribuant aux patrons des paquets d’actions, ces derniers ont, logiquement, agi pour faire croître le cours de Bourse. Résultat, depuis une quinzaine d’années, les grandes entreprises françaises ont été soumises à de massifs plans de restructuration et de délocalisation, qu’une partie du public a surnommés « les licenciements boursiers ». Les salariés français l’ont payé cher. Mais les intérêts à long terme des entreprises n’ont pas été plus préservés : la baisse des investissements et le refus de prendre des risques sont devenus monnaie courante, d’autant que ces comportements si peu pro-business étaient récompensés par la Bourse. Une frilosité qui s’est propagée à toute l’économie.

			Avec Carlos Ghosn et Renault, le monde presque parfait de la grande entreprise et de la Bourse a volé en éclats. Si, en France, les actionnaires peuvent remercier François Hollande de leur avoir redonné le pouvoir, contre l’avis du Medef et de l’Afep, la tempête médiatique peut reprendre à tout moment, notamment sur le niveau des dividendes servis aux actionnaires. Au deuxième trimestre 2016, ils ont augmenté de 11 % en France, la plus forte hausse des pays occidentaux. Publiée dans la torpeur de l’été, l’information a fait quelques vaguelettes avant d’être oubliée.

			Dans le contexte social tendu que connaît le pays, la polémique pourrait vite resurgir. D’ailleurs, début janvier 2017, la lettre confidentielle Vernimmen a annoncé que les dividendes versés en 2016 par les entreprises du CAC 40 s’élevaient à 55,7 milliards, en hausse de 9,5 milliards sur 2015, et un niveau proche du record de 2007. Après avoir demandé des comptes aux entreprises du CAC 40 sur le niveau de rémunération de leurs patrons, le grand public pourrait aussi les interpeller à propos de leurs très confortables dividendes, alors que le chômage se maintient à des niveaux records et que la pauvreté ne cesse de croître depuis 2008.

			Le « toujours plus » pour les grands patrons, les conseils d’administration et les actionnaires peut-il encore tenir bien longtemps face au « toujours moins » (salaire, couverture sociale, protection contre le chômage) pour le reste de la population ?
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LE MUR DE LA HONTE 2016

Un an après le scandale Ghosn, les médias ont poussé un gros « ouf » de soulagement, le 7 avril 2017, en découvrant la rémunération du patron du groupe automobile pour 2016 10. « Renault dévoile la nouvelle rémunération de Carlos Ghosn », titrent, sobrement, Les Échos 11. « Renault : Carlos Ghosn voit son salaire (très) légèrement baisser », précise La Tribune 12. « Chez Renault, les bénéfices augmentent mais la rémunération de Ghosn diminue », se félicite le site en ligne de BFM 13…

Sans préjuger du résultat de l’assemblée générale des actionnaires de Renault qui a eu lieu le 15 juin 14, les médias ont, pour la plupart, considéré que le conseil d’administration avait fait le geste nécessaire pour apaiser les tensions et éviter, peut-être, une nouvelle affaire Ghosn en pleine campagne présidentielle. Un an après la violente polémique provoquée non seulement par le montant attribué à Carlos Ghosn, mais aussi par son refus abrupt de tenir compte du vote négatif de ses actionnaires, le conseil d’administration n’avait, de toute façon, pas d’autre choix que d’afficher une baisse, fût-elle modeste, de son salaire.

À défaut d’un scandale Ghosn durant la période électorale, la Bourse parisienne n’en a pas fini, pour autant, avec la rémunération des patrons des entreprises cotées. Comme il existe des « hall of fame » dans de nombreux sports, notamment américains, célébrant des sportifs glorieux, il est aussi possible de dresser un « mur de la honte » distinguant les patrons gloutons et amoraux. L’année 2016 va, comme les précédentes, permettre de distribuer quelques nouvelles décorations.

87 % d’augmentation… pour le patron !

Commençons avec le CAC 40. Double récompense pour Georges Plassat 15, le PDG de Carrefour, qui obtient la palme de l’indécence et du cynisme. Malgré la baisse du chiffre d’affaires et du résultat net en 2016 16, Georges Plassat n’a pas été sanctionné, financièrement, par son conseil d’administration. Au contraire, il a obtenu une hausse de 38 % de sa rémunération annuelle, qui s’élève désormais à 9,7 millions d’euros ! Ce bond, qui fait de lui le patron le mieux payé du CAC 40 en 2016, s’explique par la distribution, pour la première fois depuis qu’il est en place, d’un très gros paquet d’actions gratuites, valorisé à plus de 3 millions d’euros !

En 2015, Georges Plassat s’était déjà fait remarquer en obtenant une rémunération supérieure à 7 millions d’euros, en augmentation de 87 % par rapport à l’année précédente ! À l’époque, le versement d’une rémunération variable à long terme de plus de 3,2 millions d’euros expliquait l’inflation salariale en faveur du patron de Carrefour. Ce bonus fait aussi partie du package salarial 2016. À noter que les deux directeurs généraux délégués du groupe de distribution ne bénéficient pas de cette rémunération variable à long terme (ni en 2015, ni en 2016), mais obtiennent eux aussi des actions gratuites en 2016 (pour 1,1 million d’euros chacun).

Avec cette rémunération supérieure à 9,7 millions d’euros, Georges Plassat est aussi le patron qui affiche le « pay ratio », l’écart entre ses émoluments et le coût salarial moyen dans son entreprise 17, le plus élevé du CAC 40 : 453 ! En 2015, il était déjà en tête de ce classement par le « pay ratio » : sa rémunération représentait alors 327,5 fois le coût salarial moyen chez Carrefour. Avec lui, les slogans commerciaux successifs de Carrefour prennent un nouveau sens : « J’optimisme ! » (actuellement), « Du positif chaque jour ! » (en 2010 et 2011), ou encore « Avec Carrefour, je positive ! » (de 1998 à 2003)…

 

Pour les salariés de l’enseigne, dont les conditions de travail et de rémunération sont parmi les plus dures du secteur privé, et pour les fournisseurs, qui se voient imposer des conditions de vente de plus en plus dures 18, ce serait plutôt la soupe à la grimace. Entre 2008 et 2016, le coût social moyen dans l’entreprise n’a progressé que de 22 %, à 21 449 euros. Mais que tous se rassurent, leur PDG semble parfaitement conscient des conditions de travail et de rémunération qu’il leur fait subir. « Ce film est très juste, sur la précarité qui fragilise les hommes et sur beaucoup d’aspects de la vie ordinaire d’un magasin : c’est notre monde », a ainsi déclaré Georges Plassat à L’Obs 19 après avoir rencontré Vincent Lindon, l’acteur primé à Cannes pour son rôle dans La Loi du marché. Peut-on être plus cynique ?

Carrefour sait aussi se montrer très généreux avec les membres de son conseil d’administration : le montant des jetons de présence est passé de 305 000 euros en 2008 à plus d’un million en 2016. Une augmentation de 245 % en huit ans, dont les salariés du groupe de distribution auraient certainement aimé bénéficier. Le ticket moyen touché par un administrateur ressort ainsi maintenant à 58 471 euros. Un administrateur coûte donc au groupe de distribution plus du double du coût moyen des salariés, mais devinez à qui l’on demande de faire des efforts pour le bien de l’entreprise ?

Si Georges Plassat est le grand gagnant du jackpot 2016 du CAC 40, le PDG de Carrefour n’est pourtant pas le patron le mieux payé parmi les entreprises cotées en Bourse de Paris. D’autres dirigeants, à la tête d’entreprises cotées à Paris dans l’indice SBF 120 20 font mieux, ou pire selon les points de vue.

17, 9 millions d’euros par an

La palme de l’obscénité revient donc, en 2016, à Daniel Julien. Cet inconnu du grand public a pourtant fondé, et préside toujours, une très grosse entreprise que tout le monde connaît, au moins de nom ou de réputation : Teleperformance 21 le leader mondial des centres d’appels. En 2015, Daniel Julien avait déjà encaissé une très belle rémunération : 4,7 millions d’euros, bien plus que la moyenne des salaires du SBF 120 22 (3,5 millions) et à peine moins que celle du CAC 40 (5 millions), calculées par Proxinvest, le cabinet de conseil aux investisseurs, pour cette année-là.

En 2016, Daniel Julien s’est vu attribuer par son conseil d’administration une rémunération astronomique de… 17,9 millions d’euros ! Ce qui en fait certainement le patron le mieux payé de France. Son bras droit, le directeur général Paulo César Salles Vasques, a lui aussi bénéficié d’une distribution d’actions gratuites : son revenu annuel passe de 3,6 millions d’euros en 2015 à 17,1 millions en 2016. Les deux principaux dirigeants de Teleperformance ont obtenu, l’an dernier, un gigantesque paquet d’actions gratuites, valorisées à 13,1 millions d’euros (chacun), qui explique l’explosion de leur rémunération annuelle.

Une information que les salariés, répartis un peu partout dans le monde, vont très certainement apprécier. Les salariés des « call centers » représentent le nouveau prolétariat du XXIe siècle. Leurs conditions de travail très dures sont régulièrement dénoncées par les syndicats. Un exemple, la dernière mauvaise blague faite par Teleperformance à ses salariés toulousains : ils doivent demander par email la permission de se rendre aux toilettes 23… Cette pratique humiliante en dit long sur la mentalité d’une entreprise qui vante pourtant son « humanité » sur son site en ligne : « C’est un endroit où nous croyons en l’humain. Où le travail en équipe est gagnant. C’est un endroit où nous travaillons les uns avec les autres », affirme la direction 24. À condition, donc, de n’avoir pas de besoins naturels à satisfaire.

En 2007, Teleperformance s’était aussi illustrée en permettant à SFR de réaliser un plan social que l’opérateur n’avait pas le droit de mettre en œuvre. Alors qu’il venait de signer un accord avec les syndicats lui interdisant de supprimer des postes, l’opérateur télécom avait vendu une partie de ses centres d’appels à Teleperformance, qui s’était empressée de pousser à bout la plupart des salariés, ainsi transférés afin qu’ils démissionnent.

Au passage, SFR avait discrètement versé 100 millions d’euros à Teleperformance et Arvato, l’autre société de centres d’appels impliquée dans l’accord, pour se débarrasser de ses salariés. Condamnés devant les prud’hommes, SFR et Teleperformance ont vu la cour d’appel de Toulouse confirmer en février 2017 le jugement, en soulignant qu’il s’agissait bien d’un plan social déguisé.

Les salariés ne sont pas à la fête

Les conditions de travail dans ce secteur sont tellement insupportables que l’ancienneté des salariés y est aussi très faible. Dans son document de référence 2016, Teleperformance indique ainsi que son effectif à fin 2015 était de 188 426 salariés, dont 143 427 CDI. À fin 2016, l’effectif global s’élevait à 216 657 salariés, dont 160 980 CDI. Cette hausse s’explique par l’ouverture de plateformes dans de nombreux pays, l’activité étant en forte croissance. Mais, en un an, la société a enregistré 136 802 démissions, dont 103 502 parmi l’effectif en contrat à durée indéterminée ! Elle a aussi licencié 46 015 employés, dont 40 356 en CDI. Ce qui l’a obligée à recruter 204 982 personnes, dont 156 269 en CDI…

Cette méthode de management recèle un sacré atout : elle permet de contrôler très étroitement les coûts salariaux. En se débarrassant de tout le monde (ou presque) d’une année sur l’autre, pas besoin de négocier d’augmentations de salaire, de primes… En 2016, le coût salarial annuel moyen est ainsi de 11 238 euros. Autrement dit, le « pay ratio », le rapport entre la rémunération de Daniel Julien et le coût salarial moyen dans l’entreprise, ressort à 1 598 ! Une sorte de record. D’autant qu’en 2012 le coût salarial moyen s’élevait à 12 030 euros et que Daniel Julien avait empoché une rémunération de 3,9 millions.

Dernière précision, Daniel Julien détient, à titre personnel, 974 314 actions Teleperformance. Ce gros paquet d’actions est valorisé en Bourse (au cours de 113,35 euros au 28 avril 2017) à plus de 112 millions d’euros. Comme Teleperformance a proposé, lors de son assemblée générale de mai 2017, de verser un dividende de 1,30 euro par action, Daniel Julien devrait aussi pouvoir améliorer ses revenus de 1,266 million en une année. En 2016, le dividende versé était de 1,20 euro par action – soit un petit pactole supplémentaire de 1,169 million pour ce patron glouton.

La palme de la cupidité revient, elle, à Alexandre Bompard 25, l’ex-PDG du groupe Fnac 26. Une décoration bien méritée, tant cet ancien haut fonctionnaire a fait beaucoup d’efforts, depuis plusieurs années, pour s’enrichir le plus vite possible. Qu’on en juge : entre 2013 et 2016, il a accumulé un revenu global de 28,7 millions d’euros, soit plus de 7 millions en moyenne par an !

Énarque, inspecteur des finances, conseiller de François Fillon au ministère des Affaires sociales et du Travail en 2003, Alexandre Bompard a quitté, en 2004, le service de l’État pour aller pantoufler dans le monde merveilleux de l’audiovisuel. D’abord à Canal+, puis chez Lagardère pour redresser, avec succès, Europe 1. En novembre 2010, il se fait recruter par Kering (la famille Pinault) pour prendre les rênes de la Fnac, avec pour mission de sortir le principal distributeur de biens culturels en France du périmètre du groupe, qui souhaitait se recentrer sur le luxe et le sport.

Mission accomplie au printemps 2013, avec l’introduction en Bourse de l’enseigne 27. Depuis, Alexandre Bompard se régale. Manifestement, son conseil d’administration considère que rien n’est trop beau pour ce jeune loup (il a quarante-cinq ans) aux dents blanches et longues. Pour 2013, il lui attribue ainsi une rémunération annuelle astronomique : plus de 15,7 millions d’euros, grâce à un énorme paquet de stock-options (pour près de 3 millions) et d’unités de performance (équivalentes à des actions gratuites, mais la livraison est payée en cash) pour plus de 10,8 millions…

Depuis, sa rémunération annuelle fluctue entre 3,3 et 3,8 millions d’euros. Avec toujours à la clé de gros paquets d’actions gratuites ou de stock-options. Ainsi, en 2016, Alexandre Bompard a bénéficié d’un revenu annuel de 3,355 millions d’euros, comprenant pour plus de 1,4 million d’euros d’actions gratuites.
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